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			Cher Lecteur,


			La Guerre secrète de Churchill présente une partie de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale écrite par les hommes d’État qui ont mené le conflit le plus sanglant qu’ait connu l’humanité : Adolf Hitler, Josef Staline et Winston Churchill. Envers leurs peuples, les dictateurs agissaient en secret, c’est pourquoi aujourd’hui encore, connaître les motifs de leurs actes et de leurs décisions politiques est particulièrement difficile. Or, il s’avère que pénétrer la vérité en ce qui concerne les actions des chefs d’État des pays démocratiques l’est tout autant. Depuis des décennies, les documents officiels les plus importants, sténogrammes d’entretiens, ordres et rapports restent enfermés dans des coffres-forts. Nous n’avons donc eu connaissance que d’une partie de la vérité sur les années dans lesquelles notre histoire s’est formée. Il nous manque toujours la réponse définitive à de nombreuses questions concernant la politique des dirigeants de ce monde, bien que nous en ayons appris assez pour pouvoir commencer à remplir les lacunes dans l’histoire de la Seconde Guerre mondiale.


			Chacun des grands de cette époque était un joueur qui manœuvrait d’une façon extrêmement compliquée et secrète. Parmi les trois hommes d’État européens, Winston Churchill se trouvait dans une situation exceptionnellement défavorable. En tant que premier lord de l’Amirauté, c’est-à-dire ministre de la Marine de guerre dans le gouvernement de Neville Chamberlain, il ne pouvait pas se laver les mains et rejeter la responsabilité sur son supérieur, un politicien faible et accommodant. Commandant une grande flotte, la seule force réelle que possédait la Grande-Bretagne au commencement de la Seconde Guerre mondiale, il voulait l’utiliser dans la lutte contre le nazisme. La malheureuse opération de Norvège aurait-elle donc été une provocation destinée à obliger Hitler à livrer un combat en pleine mer, le seul champ de bataille sur lequel les Britanniques avaient la supériorité ? S’il en est ainsi, pourquoi Churchill, qui avait pris l’initiative, s’est-il laissé devancer par Hitler, ce qui eut pour résultat la défaite des Alliés ? Aujourd’hui, nous pouvons déjà tenter de répondre à cette question.


			L’étape suivante de l’activité politique de Churchill fut tout aussi difficile. Il prit les fonctions de Premier ministre en mai 1940, le jour où les armées allemandes attaquèrent la France. Il dit aux Britanniques qu’il ne pouvait leur offrir que « du sang, de la sueur, du labeur et des larmes ». Ils l’acceptèrent et le soutinrent dans les heures les plus difficiles. Pas tous. En effet, les hommes politiques et les aristocrates très influents dans le pays furent nombreux à ne pas lui accorder leur soutien. Ils pensaient qu’il conduisait la Grande-Bretagne à sa perte. Pour gagner la guerre contre l’Allemagne, le Premier ministre dut d’abord vaincre ceux qui ne voulaient pas combattre le nazisme et s’efforçaient de s’entendre avec Hitler. Il mena donc sa guerre secrète contre les nazis en ayant pour adversaires des hommes de son entourage. Il l’emporta, mais aujourd’hui encore, beaucoup de ses actions restent enveloppées de mystère. Cela vaut la peine de chercher à rassembler les faits élucidés, les documents révélés, les témoignages publiés seulement maintenant, pour montrer combien difficile fut la campagne menée par Churchill et grande la victoire qu’il remporta dans son pays avant de vaincre Hitler. Quand les documents secrets des archives nationales et privées et les Mémoires, cachés du vivant de leurs auteurs dans des endroits bien gardés, seront accessibles, les années à venir ajouteront de nouveaux chapitres à l’action secrète de Winston Churchill.


			Bogusław Wołoszański


		




		

			Le gambit de Churchill


			Le bimoteur de Havilland Flamingo, se balançant sur les inégalités de l’aire en béton de l’aérodrome de Croydon, roula jusqu’à un hangar devant lequel se tenait un groupe de civils, de toute évidence de hauts personnages des ministères, ainsi que des officiers en uniformes de marin. Ils étaient venus accueillir Winston Churchill à son retour d’une visite de deux jours à Paris.


			L’avion s’arrêta devant le hangar. Le pilote ouvrit la fenêtre latérale et regarda quelques mécaniciens du service de l’aérodrome pousser vers l’avion une passerelle métallique. Un instant plus tard, il se leva de son siège et ouvrit la porte de la cabine des passagers.


			— Nous sommes arrivés, sir, dit-il à Winston Churchill qui, plongé dans ses pensées, semblait ne pas prêter attention à ce qui se passait autour de lui.


			— Damned ! grogna Churchill.


			Le général Edward Spears, assis près de lui, comprenait parfaitement de quoi il s’agissait dans l’esprit du premier lord de l’Amirauté. Churchill avait espéré réussir, pendant son bref séjour à Paris, à gagner les chefs militaires et les hommes politiques français à ses deux grands desseins, qu’ils auraient réalisés parallèlement et qui auraient pu changer le cours de la guerre, défavorable aux Alliés.


			Le projet Royal Marine prévoyait le largage par avion de 6.000 mines dans le Rhin, entre Strasbourg et la Lauter, ce qui aurait provoqué de sérieuses perturbations dans les transports sur la voie fluviale la plus importante d’Allemagne. Cela aurait été la réponse des Alliés aux attaques menées par les sous-marins allemands contre les navires alliés depuis septembre 1939. Dans le plan de minage des eaux du Rhin, l’accord de la France était indispensable puisque la rive gauche du fleuve lui appartenait sur une partie de son cours.


			Un autre plan, portant le nom de code Wilfred, envisageait une opération analogue de mouillage de mines, mais cette fois, sur les côtes de Norvège, avec l’intention de bloquer les fournitures à l’Allemagne de minerai de fer suédois.


			En été, ce minerai était transporté depuis les mines proches de la ville de Gällivare jusqu’au port de Lulea, dans le golfe de Botnie, d’où les bateaux allemands l’emmenaient dans les ports baltiques du Troisième Reich. C’était une route sûre, hors d’atteinte des avions anglais et français. Mais en hiver, le golfe de Botnie, situé sous le cercle polaire était couvert d’une telle épaisseur de glace que la navigation devenait impossible. Le minerai était donc emmené par chemin de fer à Narvik et de là en Allemagne par bateau. Les cargos naviguaient dans les eaux territoriales norvégiennes, se cachaient dans les fjords, ce qui les protégeait efficacement contre les attaques de la flotte et de l’aviation britanniques.


			Comprenant l’importance des fournitures de minerai suédois pour l’économie allemande, et en particulier pour l’industrie d’armement, le gouvernement britannique élabora les plans les plus divers pour les bloquer. Les Britanniques avaient d’abord envisagé de faire entrer leurs troupes en Norvège et en Suède sous prétexte de les emmener sur le territoire de la Finlande qui depuis la fin de novembre 1939 résistait à l’agression soviétique. Cette idée n’avait guère de chances d’être réalisée. Pendant que se poursuivait la guerre soviéto-finlandaise, la Grande-Bretagne transférait ses forces expéditionnaires en France et bien que les soldats n’eussent qu’à traverser la Manche et à planter leurs tentes sur l’autre rive, l’opération se déroula à une allure insatisfaisante. Les livraisons d’armes et de munitions arrivaient très lentement, la formation des recrues traînait. En conséquence, au commencement de 1940, les unités britanniques sur le continent étaient mal instruites et encore plus mal approvisionnées, ce qui inquiétait de nombreux officiers supérieurs conscients de la force que constituait la Wehrmacht, que le corps expéditionnaire devait affronter. Le général Bernard L. Montgomery dit que le corps expéditionnaire était « absolument incapable de mener des opérations militaires importantes », et sans aucun doute, il avait raison.


			Comment donc la Grande-Bretagne et la France auraient-elles été capables, et en plus pendant les mois d’hiver les plus difficiles, d’envoyer au nord de l’Europe des unités suffisamment nombreuses et fortes pour vaincre près d’un million de soldats soviétiques entrés en Finlande ?


			Les Alliés n’avaient pas de troupes équipées et entraînées pour effectuer des opérations militaires dans les conditions du rigoureux hiver finlandais, pendant lequel il gelait à moins trente degrés durant de longues semaines. Même les troupes soviétiques, habituées à un tel climat, n’arrivaient pas à se défendre du froid et de la neige devenus les meilleurs alliés de la petite armée finlandaise.


			Du point de vue politique aussi, le projet d’envoyer des troupes à l’aide des Finnois semblait une folie. La Grande-Bretagne et la France, engagées dans une guerre contre l’Allemagne et se préparant à repousser une agression nazie, auraient été obligées de violer la neutralité de la Norvège et de la Suède, de faire la guerre à une autre puissance et d’entreprendre des combats dans une région éloignée de leurs bases.


			Or, avant que les Alliés ne soient parvenus à préparer des troupes et à les embarquer sur des navires à bord desquels elles auraient atteint les ports norvégiens, la défense de la Finlande fut brisée et, le 13 mars 1940, le gouvernement de ce pays demanda un armistice à l’Union soviétique. Pour les Alliés, le prétexte justifiant l’entrée dans la péninsule scandinave avait cessé d’exister.


			C’est précisément à ce moment-là, au printemps 1940, que Winston Churchill entreprit de faire accepter son projet de miner les voies maritimes dans la région de Narvik, ce qui, s’ajoutant au minage du Rhin, devait faire chanceler l’économie allemande.


			Ce plan semblait tout aussi bizarre et irréaliste que l’envoi d’un corps expéditionnaire à l’aide des Finnois.


			Le largage de 6 000 mines dans le Rhin aurait pu provoquer en Allemagne certaines difficultés temporaires dans les transports et même une baisse passagère de la production d’armements, mais le potentiel militaire du pays n’en aurait guère été affecté. Cela aurait certainement mis Hitler en furie et, -qui sait ?- l’aurait peut-être poussé à exercer une action de représailles. Le minage des voies maritimes menant à Narvik représentait une menace plus sérieuse pour l’économie allemande. L’Allemagne importait en effet annuellement 11.000.000 de tonnes de minerai de Suède. Toutefois, une opération de minage réalisée en avril, selon le plan de Winston Churchill, ne pouvait lui nuire le moins du monde. Le printemps était là et, dans le golfe de Botnie, la glace fondait. D’une semaine à l’autre, les Allemands allaient reprendre le transport de minerai suédois à partir du port de Lulea à travers la Baltique, un itinéraire que les Alliés ne pouvaient pas bloquer. En outre, l’Allemagne avait signé le 11 février 1940 avec l’Union soviétique un accord commercial qui prévoyait la fourniture d’un demi-million de tonnes de minerai de fer, de 300.000 tonnes de ferraille et de fonte, ainsi que de 100.000 tonnes de minerai de chrome. L’Union soviétique, qui devait recevoir en échange des matières premières, des plans de navires de guerre, d’avions de chasse et de machines pour les usines d’armement, était prête à accroître ces livraisons si besoin était.


			Le blocage des importations de minerai de fer n’aurait-il donc été que l’un des éléments, et pas le plus important, du plan de Winston Churchill ? Il tenait tellement au lancement de cette entreprise que le 4 avril 1940, il s’envola pour Paris afin d’obtenir le soutien du nouveau gouvernement français. Le président du Conseil, Édouard Daladier1, avait renoncé à ses fonctions le 21 mars pour les confier à Paul Reynaud2, et lui-même avait pris celles de ministre de la Guerre, particulièrement important dans la situation tendue en Europe. C’est donc lui qui avait la décision au sujet d’une action militaire. Mais cet homme politique, connu pour sa complaisance envers l’Allemagne ne semblait pas enchanté par l’idée des Britanniques, qui sans aucun doute aurait pu pousser Hitler à recourir aux armes. Il craignait qu’après le minage du Rhin, les usines françaises d’armement ne soient attaquées à titre de représailles par l’aviation allemande et il proposa de reporter cette action au 1er juillet 1940, date à laquelle devait s’achever le déménagement des usines les plus importantes, hors de portée des avions de bombardement ennemis.


			Bien qu’elle se soit déroulée dans une atmosphère cordiale, soulignée par les réceptions données par ses hôtes, la visite de Churchill à Paris s’acheva par un fiasco. Le 6 avril, le premier lord de l’Amirauté rentra à Londres le moral en berne. Le refus des Français signifiait que son plan était de plus en plus difficile à mettre en œuvre.


			— Malgré tout, Winston, bien que les Français se soient opposés au minage du Rhin, je suis prêt à considérer notre visite comme un succès, dit le général Spears.


			Il se rappela toutefois sur-le-champ le conseil que lui avait donné lady Churchill avant le départ pour Paris. Elle avait dit : « Donnez toujours par écrit à mon mari ce que vous voulez lui dire. Souvent, il n’écoute pas ou n’entend pas, s’il pense à autre chose. Au contraire, il porte toujours attention et réflexion à ce qu’on lui exprime par écrit. Il n’oublie jamais ce qu’il a vu sur le papier. » Le général s’interrompit, pensant que le lendemain, il aurait assez d’occasions de discuter avec Churchill sur le plan d’action pour les jours suivants.


			Comme s’il n’avait pas entendu les paroles du général, Churchill éteignit son cigare dans un cendrier et se tourna vers Roger Makins3, son secrétaire, assis derrière lui dans un fauteuil :


			— Pour demain, vous voudrez bien convoquer une réunion du Comité de coordination, aussitôt après celle du Cabinet de guerre. J’ai l’intention de proposer au Premier ministre une nouvelle initiative.


			Il se leva lourdement et, appuyé sur sa canne à pommeau d’argent, alla à la porte de l’avion devant laquelle la passerelle avait déjà été poussée.


			Le général Spears se leva et le suivit. Il voyait bien que malgré son échec à Paris, Churchill essaierait de mettre son plan à exécution. Il comprenait sa nature. Churchill, comme un matador, était entré dans l’arène pour affronter le taureau allemand. Il attendait que les banderilleros plantent dans le cou de l’animal les dards courts ornés de rubans multicolores pour le mettre en colère et le forcer à attaquer. Ensuite, il donnerait l’estocade mortelle.


			Tel était le véritable objectif du minage du Rhin et des eaux norvégiennes : exaspérer Hitler et l’obliger à engager une bataille qu’il perdrait forcément.


			Churchill estimait à leur juste valeur la force et l’efficacité de l’armée de terre allemande. Il savait que la British Army n’était pas en état de s’opposer à elle, il n’avait aucun doute là-dessus, et lors de sa visite à Paris, il avait pu se convaincre que les chefs français n’étaient pas pressés d’engager le combat contre les Allemands.


			Le fer de lance des forces terrestres britanniques était l’armée de métier, la Regular Army, qui comptait avant le déclenchement des hostilités 204.000 soldats, à côté de laquelle existait une armée de volontaires mal instruite et équipée, la Territorial Army, forte de 584.000 soldats. Certes, la guerre avait hâté le recrutement et l’instruction, mais il leur faudrait des mois et des mois pour acquérir une pleine valeur guerrière.


			L’armée anglaise n’avait pas assez de blindés, arme qui, les combats en Pologne l’avaient prouvé, jouait un rôle décisif dans la rupture de la défense.


			L’aviation, la fierté de l’Angleterre, ne constituait pas non plus une force en état de l’emporter dans un affrontement avec la Luftwaffe. Au début de la guerre, la Grande-Bretagne avait 36 groupes de chasse, comptant 605 avions de première ligne, et il était évident qu’en raison de la peur panique devant les bombardiers allemands qui s’était emparée du gouvernement britannique, les chasseurs seraient affectés à la défense des villes, non à la lutte contre l’ennemi au-dessus du continent.


			La Grande-Bretagne n’avait qu’un atout ; en tant que premier lord de l’Amirauté et chef de la marine de guerre, Churchill le tenait dans ses mains : la deuxième flotte du monde par sa taille.


			La Royal Navy avait dans la zone des îles britanniques (sans compter les bâtiments envoyés en Extrême-Orient et dans le secteur de la Méditerranée) 8 cuirassés, 4 porte-avions, 2 croiseurs lourds, 14 croiseurs légers, 75 destroyers, 21 sous-marins et des dizaines d’unités plus petites.


			L’Allemagne ne pouvait l’emporter sur une pareille force. La Kriegsmarine avait en effet, à sa disposition, 2 cuirassés, 3 cuirassés de poche, 2 vieux cuirassés incapables de participer à une bataille navale, 1 croiseur lourd, 6 croiseurs légers, 3 bateaux d’artillerie et 1 aviso, 33 destroyers et torpilleurs nouveaux et 57 sous-marins.


			Il était donc évident que la Grande-Bretagne, si elle voulait gagner la guerre, devait éviter les combats sur terre et dans les airs et affronter l’Allemagne sur les mers.


			Une telle solution convenait à tous points de vue à Winston Churchill. Son esprit, doté de la faculté rare de voir dans leur totalité les problèmes les plus compliqués, lui permettait toujours de trouver une issue que les généraux, habitués aux solutions de force, n’avaient pas aperçue. Il l’avait montré pendant la Première Guerre mondiale quand il remplissait les fonctions de premier lord de l’Amirauté.


			À l’époque, en novembre 1914, quand il est apparu avec évidence qu’aucun des deux camps n’était à même d’opposer une supériorité permettant de mettre fin rapidement aux hostilités, et que la guerre de positions sanglante durerait des mois, peut-être même des années, Churchill avait proposé de jouer un coup sortant de l’ordinaire : un débarquement dans un endroit éloigné du front le plus important. Loin de la France, théâtre principal des affrontements entre les troupes franco-britanniques et les Allemands, une puissante escadre de navires britanniques et français devait voguer jusqu’aux rivages de la presqu’île de Gallipoli, et détruire avec ses canons de gros calibre les forts et les retranchements turcs sur le détroit des Dardanelles, reliant la mer Égée à la mer de Marmara. La tâche semblait aisée, car il n’y avait sur la côte que de vieux canons allemands d’une portée inférieure de moitié à celle de l’artillerie des navires de l’Entente, et par-dessus le marché, les défenseurs manquaient de munitions, car il y avait à peine 75 obus par pièce. Après quelques jours de bombardement depuis la mer, quand, sur la presqu’île, il ne serait pas resté pierre sur pierre, le corps expéditionnaire devait débarquer et occuper aisément les ruines.


			La route de Constantinople, capitale de l’Empire ottoman allié de l’Allemagne, aurait été ouverte, ce qui aurait offert de nombreux avantages aux Anglais. Ils auraient avant tout débloqué les lignes de communication menant à leur alliée, la Russie, permettant l’approvisionnement de sa grande armée en munitions, et ils auraient reçu en échange des céréales.


			En outre, une défaite des armées turques aurait amélioré la situation des troupes russes et obligé l’Allemagne à envoyer sur le front de l’Est des unités supplémentaires, forcément aux dépens du front en France. La menace turque sur l’Égypte et le canal de Suez aurait été écartée.


			Pour finir, une magnifique victoire aurait fait peur aux Bulgares, manifestement de plus en plus enclins à s’allier à l’Allemagne. Et tout cela aurait été le fruit d’une seule intervention inopinée à des milliers de kilomètres du théâtre principal des opérations militaires.


			Ce plan hardi se heurta pourtant au refus des chefs français. Le général Joseph Joffre4 s’opposa à l’envoi de soldats retirés du front principal, craignant un affaiblissement de ses forces, dont auraient pu profiter les Allemands. En conséquence, le corps expéditionnaire qui devait prendre Gallipoli fut formé de soldats d’unités de réserve, sans grande valeur guerrière. Cela n’inquiétait pas Churchill. Il pensait en effet que la puissante escadre anglo-française dont 17 cuirassés, un croiseur de bataille, et cinq croiseurs légers constituaient le noyau dur, appuyée par un croiseur russe, à l’ancre, hors de portée des canons turcs, pourrait impunément bombarder les objectifs à terre et décider ainsi de la victoire. Des soldats, même les plus mauvais, devaient facilement venir à bout de ce qui serait resté après le bombardement.


			Churchill ne pouvait pas savoir que l’ennemi, informé des plans britanniques par son service de renseignements, avait renforcé sa défense. Les bords du détroit étaient défendus par 134 canons lourds et moyens et par de nombreuses batteries de campagne.


			Confiants en leur force, les navires britanniques et français ouvrirent le feu le 19 février 1915. Les résultats d’une journée de pilonnage des forts et des positions d’artillerie turcs s’avérèrent insignifiants. Le bombardement renouvelé le 25 février ne causa pas non plus grand dommage. Cela était dû au commandement lamentable de l’opération. 


			Pire encore, les équipages des bâtiments alliés n’étaient pas préparés à prendre pour cibles des objectifs terrestres et, pour cette raison, ils choisissaient mal les obus, n’étaient pas capables d’observer et de corriger le tir. Pour comble de malheur, la flotte manquait de dragueurs qui auraient pu enlever les mines barrant les Dardanelles. Elles coulèrent trois vaisseaux de ligne qui manœuvraient pour prendre une position favorable.


			Il fut bientôt évident que les navires ne gagneraient pas à eux seuls cette bataille, mais il n’y avait pas de troupes capables de débarquer sur les rivages de Gallipoli et d’occuper la presqu’île. C’est seulement à la mi-mars 1915 que fut prise la décision d’envoyer dans ce secteur environ 80.000 soldats, et il fallut au moins un mois pour les préparer à ce voyage lointain et pour les transporter.


			Quand, à la mi-avril 1915, les unités de débarquement arrivèrent enfin de Grande-Bretagne, il apparut qu’elles n’étaient pas prêtes au combat. Les soldats n’avaient pas d’équipement et l’artillerie manquait de munitions. Le désordre dans les rangs des armées de l’Entente s’avéra bénéfique pour les unités turques, qui eurent le temps de compléter leurs approvisionnements, de réparer les dégâts causés par les obus des navires et d’acheminer des renforts.


			En conséquence, quand le 25 avril 1915 les détachements de l’Entente se lancèrent à l’assaut des côtes turques, l’ennemi était déjà bien préparé à se défendre. Pour comble de malheur, là où les troupes alliées réussirent à obtenir l’avantage, cela fut gâché par le manque de décision des chefs. Les longs et sanglants combats pour Gallipoli étaient engagés.


			Les pertes énormes dans les unités terrestres, et sur mer où les torpilles d’un contre-torpilleur turc et d’un sous-marin allemand coulèrent trois navires de ligne britanniques, entraînèrent l’obligation pour Winston Churchill, rendu responsable par l’opposition des pertes, de démissionner de ses fonctions de premier lord de l’Amirauté.


			La bataille pour Gallipoli fut perdue, bien que les combats aient duré jusqu’en décembre 1915, date à laquelle commença l’évacuation des milliers d’hommes du corps expéditionnaire. Cette opération de grande envergure s’acheva pour la Grande-Bretagne par une défaite cuisante et humiliante. Les pertes de l’Entente dépassèrent 146.000 soldats tués et blessés. Sur mer, les Français et les Britanniques perdirent six navires de ligne et sept sous-marins.


			Cette défaite n’eut pas de conséquences pour la carrière politique de Churchill qui, après avoir abandonné ses fonctions de premier lord de l’Amirauté, débarqua en France pour combattre à la tête d’un bataillon, avec le grade de lieutenant-colonel. En juillet 1917, quand une commission spéciale publia un rapport le dégageant de la responsabilité de l’échec de l’opération de Gallipoli, il réintégra le gouvernement comme ministre des Munitions.


			Lui-même n’admit jamais que l’affaire avait échoué par sa faute. Sa conviction qu’une brusque volte-face, une provocation, une frappe à l’endroit le plus inattendu permettaient de prendre l’initiative dans la situation la plus désespérée n’en fut pas ébranlée. Vingt-cinq ans après Gallipoli, il résolut d’exécuter une semblable manœuvre à un moment où la situation en Europe était aussi difficile qu’en 1915.


			Il estimait que la Grande-Bretagne ne pouvait pas attendre les coups, mais devait frapper la première. Il savait qu’il existait un endroit où Hitler enverrait ses soldats pour le défendre, quitte à mettre ses autres plans de côté : c’était la Norvège. Le Führer ne pouvait pas prendre à la légère la menace qu’aurait représentée l’occupation de ce pays par les Alliés. En raison de son énorme importance stratégique, Hitler ne pouvait pas accepter de la perdre. Il s’agissait évidemment de l’interruption des livraisons de minerai de fer en hiver, mais pas uniquement de cela.


			En octobre 1939, le grand amiral Erich Raeder5, commandant de la marine de guerre, avait déjà essayé de convaincre Hitler :


			— Nous devons examiner les possibilités d’obtenir des bases en Norvège en exerçant, en commun avec l’URSS, une pression sur ce pays. Cela améliorerait radicalement notre situation stratégique.


			Raeder fit remarquer que si les Britanniques voulaient occuper leurs ports, les Norvégiens ne seraient pas en état de se défendre. Si on en arrivait là, la Royal Navy contrôlerait la mer du Nord, coupant aux navires allemands la route de l’Atlantique, et les avions anglais partant d’aérodromes en Norvège, pourraient attaquer les bateaux allemands dans la Baltique.


			L’amiral était toutefois prudent et il plaidait pour une action politique, pas militaire. Il voulait soumettre la Norvège par une pression politique exercée sur son gouvernement en commun par l’Allemagne et l’Union soviétique. Il se rendait parfaitement compte en effet que tous les atouts étaient dans les mains de l’ennemi : l’accès au rivage était gardé par les bateaux de la puissante Royal Navy et l’amiral ne se leurrait pas, il savait que la Kriegsmarine pouvait perdre une bataille contre un ennemi beaucoup plus fort qu’elle.


			Hitler écoutait attentivement les remarques de ses officiers, mais il ne craignait pas une confrontation militaire. Il avait une mentalité de joueur et il savait qu’il pouvait gagner contre un ennemi beaucoup plus fort que lui s’il réussissait à le surprendre, à lui faire peur et à l’induire en erreur. C’est ce qu’il avait l’intention de faire et, le 27 janvier 1940, il donna l’ordre de préparer le plan d’occupation de la Norvège, Fall N.


			Churchill pouvait être satisfait : les choses évoluaient selon ses prévisions.


			Si les Allemands avaient voulu occuper la Norvège, il leur aurait fallu envoyer à bord de bateaux quelques dizaines de milliers de soldats dans une traversée de 1.000 à 1.500 kilomètres, distance qui séparait en effet les bases allemandes des ports norvégiens. Les transports convoyés par les plus gros navires de la Kriegsmarine n’auraient eu guère de chances de traverser le barrage des bâtiments de la Royal Navy opérant près de leurs bases de Scapa Flow6 et de Rosyth au nord de l’Écosse.


			Dans des combats navals, les cuirassés et les cuirassés de poche, constituant le noyau de la Kriegsmarine, seraient allés par le fond, atteints par les obus des cuirassés britanniques et par les bombes des avions décollant des porte-avions ; les destroyers et les bateaux de transport allemands portant des dizaines de milliers de soldats des forces d’invasion auraient été coulés. La population allemande et les chefs des plus hauts grades n’auraient pas pardonné cette catastrophe à leur Führer. Cela aurait eu pour effet de changer le cours de la guerre. Il ne restait donc à Churchill qu’à pousser par quelque provocation les Allemands à envoyer des troupes en Norvège.


			Dès le 2 février 1940, il avait convoqué une conférence de presse secrète pour les attachés de presse des ambassades des pays neutres, au cours de laquelle il avait « malencontreusement » révélé ses intentions à l’égard de la Norvège. Il était évident que les renseignements allemands allaient bien vite être au courant des propos du premier lord de l’Amirauté et conforter Hitler dans son idée qu’il fallait au plus vite entreprendre l’opération de Norvège.


			Une provocation beaucoup plus importante eut lieu le 16 février 1940, quand le destroyer britannique Cossack, faisant partie d’un groupe commandé par le commodore Philip Vian,7 bloqua dans le fiord norvégien de Jössing le ravitailleur allemand Altmark8 portant des munitions, du carburant et des vivres au cuirassé Admiral Graf Spee, qui attaquait les voies de navigation alliées dans l’Atlantique Nord et l’océan Indien. L’Altmark avait fait passer du cuirassé dans ses cales vides 299 marins alliés des bateaux coulés et rentrait en Allemagne quand il fut détecté le 14 février par des avions alliés.


			Le commandant du destroyer Cossack avait donc toutes les raisons d’agir énergiquement pour libérer les prisonniers, mais il n’avait pas le droit de faire entrer son bateau dans les eaux territoriales norvégiennes. Il en était conscient, mais un ordre de Winston Churchill donné le 16 février à 17 h 25 ne laissait aucun doute :


			Vous devez monter sur le pont du navire Altmark, libérer les prisonniers et après vous être rendu maître du navire, attendre d’autres instructions.


			Il risquait de voir deux torpilleurs norvégiens qui gardaient l’entrée du fiord barrer la route au navire britannique. Churchill avait prévu cela aussi. Il ordonna :


			Si les torpilleurs norvégiens essayaient d’intervenir, il faudrait les sommer de rester à distance. S’ils ouvrent le feu, il faut s’abstenir de répondre, à moins que l’attaque ne s’avère sérieuse. Vous devez vous défendre dans la mesure où ce sera nécessaire et cesser le feu quand l’adversaire se retirera.


			Le commodore Philip Vian exécuta l’ordre très scrupuleusement. Il fit entrer le destroyer Cossack dans le fiord, envoya à l’abordage un groupe qui monta sur le pont de l’Altmark et libéra 299 prisonniers. Le commodore Vian reçut la distinction, tout à fait méritée, du Distinguished Service Order9, mais cela confirmait avec évidence qu’il ne s’était pas agi d’un incident fortuit ou d’un geste arbitraire d’un officier, mais d’un acte intentionnel du gouvernement britannique.


			Hitler réagit immédiatement aux événements dans le port norvégien. Le 26 février, soit dix jours après l’intervention du destroyer Cossack, il lançait une directive qui dessinait les objectifs de la campagne de Norvège, et nommait le commandant en chef des troupes chargées d’occuper les ports du pays. Ce fut le général Nikolaus von Falkenhorst10, un officier qui connaissait bien les conditions dans le Nord pour avoir servi pendant la Première Guerre mondiale comme officier d’État-major en Finlande.


			Le plan qu’il avait élaboré prévoyait que deux divisions de montagne et cinq divisions d’infanterie attaqueraient la Norvège, et que simultanément deux divisions entreraient au Danemark, car l’occupation de ce pays devait faciliter le transfert de troupes depuis l’Allemagne et la conduite d’opérations militaires dans la péninsule scandinave.


			Des ports allemands de Wilhelmshaven, Brême et Kiel devaient partir cinq groupes de navires qui se dirigeraient sur Narvik, Trondheim, Bergen, Kristiansand et Oslo où ils déposeraient les premiers détachements qui, après avoir brisé la résistance des Norvégiens, couvriraient le débarquement des unités suivantes.


			Les Allemands étaient prêts, mais Hitler ne donnait toujours pas l’ordre définitif d’entreprendre l’opération. Le 30 mars 1940, les renseignements allemands rapportèrent une indiscrétion du président du Conseil français Reynaud, qui avait au cours d’une conversation avec un diplomate, révélé les plans alliés concernant la Norvège.


			Le même jour, Winston Churchill avertissait le gouvernement norvégien, dans une allocution radiodiffusée, que les Alliés engageraient le combat « aussi loin qu’il puisse les entraîner ».


			— Si Reynaud et Churchill avaient tenu leur langue, je n’aurais peut-être pas du tout touché à la Norvège, affirma Hitler lors d’une conférence à la chancellerie du Reich.


			Il s’avançait de plus en plus sur la voie tracée par Churchill.


			Les trois premiers transports de troupes, camouflés en charbonniers, quittèrent l’Allemagne dans la nuit du 3 avril. Devant Narvik, des destroyers rapides transportant 2.000 soldats devaient les rejoindre.


			La machine de guerre allemande se mettait en branle au moment où Winston Churchill s’envolait pour Paris, inconscient du fait que sa grande provocation produirait son effet aussi rapidement. Il perdrait cette bataille sur mer et sur terre pour avoir répété les erreurs d’il y avait vingt-cinq ans.


			


			

				

					1. Édouard Daladier (1884-1970), homme politique français. Dans les années 1924-1940, il fut plusieurs fois à la tête de différents ministères et trois fois président du Conseil. En tant que président du Conseil, il signa en 1938 le traité de Munich. Le 21 mars 1940, il démissionna de ses fonctions de chef du gouvernement et occupa celles de ministre de la Guerre. Après la défaite de la France en juin 1940, il fut emprisonné par les autorités de Vichy et condamné en 1942 dans le procès de Riom. À partir de 1943, il fut détenu dans les camps de Dachau et de Buchenwald. Après la guerre, il fut président du parti radical. En 1958, il se retira de la vie politique active.


				


				

					2. Paul Reynaud (1878-1966), président du Conseil du gouvernement français et ministre des Affaires étrangères (depuis le 21 mars 1940). Il était partisan de la poursuite de la guerre contre l’Allemagne. Le 28 mars 1940, il signa avec le gouvernement britannique un accord prévoyant qu’aucun des deux pays ne signerait une paix séparée avec les Allemands. Le mois suivant, il soutint l’intervention britannique en Norvège. Le 20 mai 1940, il prit le portefeuille de ministre de la Guerre, tout en restant président du Conseil. La majorité du gouvernement se déclarant en faveur d’un armistice l’obligea à démissionner le 16 juin. En septembre, arrêté par le gouvernement de Vichy, il comparut devant un tribunal sous l’accusation d’avoir entraîné la France dans la guerre. Il fut interné dans les camps de concentration hitlériens de Mauthausen et d’Itter de novembre 1942 jusqu’à la fin de la guerre, et libéré par les troupes américaines.


				


				

					3. Roger Makins (1904-1996), secrétaire particulier de Churchill. Il fut, après la guerre, ambassadeur aux États-Unis, puis ministre du Trésor.


				


				

					4. Joseph Jacques Césaire Joffre (1852-1931), maréchal de France (1916), depuis 1911, chef du grand État-major, il commandait en 1914 les armées françaises sur le front du Nord et du Nord-Est. Il se rendit célèbre par la victoire de la Marne en août 1914. De décembre 1915 à décembre 1916, il fut commandant en chef des armées françaises.


				


				

					5. Eric Raeder (1876-1960), grand amiral, officier et stratège allemand. Pendant la Première Guerre mondiale, il fut chef d’État-major du commandant de la flotte des croiseurs de bataille. Il participa à la bataille du Jutland, avant la fin de la guerre, il prit le commandement du croiseur Köln. En 1928, il devint chef de la direction de la Marine de guerre de la Reichswehr. Nommé grand amiral en 1934, il prit en 1935 les fonctions de commandant en chef de la Marine de guerre du Troisième Reich. Le 30 janvier 1943, en vertu d’une décision de Hitler de retirer du service les plus gros bâtiments de la Kriegsmarine, il donna sa démission et prit les fonctions honorifiques d’amiral-inspecteur de la marine. En 1946, il fut condamné par le Tribunal militaire international de Nuremberg à la prison à vie pour conduite criminelle de la guerre en mer ; gracié, il fut libéré en 1955.


				


				

					6. Scapa Flow, mouillage dans les Orcades (au nord de l’Écosse), mesurant 24 km sur 23, à partir duquel des passes permettaient de sortir directement dans l’Atlantique et dans la mer du Nord. Depuis 1914 y étaient stationnés les navires de la Home Fleet (la flotte métropolitaine) affectés à la défense des îles Britanniques.


				


				

					7. Vian, Philip (1894-1968), éminent officier de Marine britannique. L’action hardie menée par son destroyer Cossack contre le navire allemand Altmark le rendit célèbre. En 1940, il prit le commandement d’une flottille de destroyers, qui participa entre autres à l’évacuation des soldats britanniques de Namsos au centre de la Norvège et, en mai 1941, à la poursuite du cuirassé Bismarck. En 1942, il commanda en Méditerranée une division de croiseurs qui protégeaient les convois allant ravitailler Malte. Plus tard, il prit le commandement de porte-avions dont les appareils couvraient le débarquement des Alliés à Salerne en septembre 1943. En juin 1944, il commanda le Groupe opérationnel de l’Est (Eastern Task Force) qui couvrait le débarquement des troupes alliées en Normandie. En mai 1945, sa formation fut transférée dans le Pacifique, où elle participa à la bataille d’Okinawa. Après la guerre, il commanda la Home Fleet.


				


				

					8. Altmark, ravitailleur allemand approvisionnant en carburant et en matériel de guerre le cuirassé Admiral Graf Spee quand celui-ci opérait dans l’Atlantique Nord et dans l’océan Indien. Dans la nuit du 15 au 16 février 1940, il pénétra dans les eaux territoriales norvégiennes. Il avait sous le pont 299 marins alliés de bateaux coulés par le croiseur. Dans le fiord de Jössing, il fut attaqué par le destroyer Cossack d’où un groupe d’abordage monta à bord et libéra les prisonniers. Rebaptisé Uckermark, il continua à naviguer comme navire ravitailleur. Il coula à la suite d’une explosion le 30 novembre 1942 à Yokohama.


				


				

					9. Il est souvent réputé par erreur avoir été décoré de la Victoria Cross.


				


				

					10. Nikolaus von Falkenhorst (1885-1968), officier allemand entré dans l’armée en 1907. Pendant la Première Guerre mondiale, il fut officier d’État-major en Finlande. Après la guerre, il servit pendant un an dans le corps franc (Freikorps). Il entra ensuite dans la Reichswehr. Promu colonel en 1932, il prit l’année suivante les fonctions d’attaché militaire, successivement à Prague, à Belgrade et à Bucarest. Avant le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, il prit le commandement du XXIe corps d’armée en Prusse-Orientale. Pour ses mérites dans les combats en Pologne, il fut nommé général d’infanterie le 1er octobre 1939. Au début de 1940, il fut intégré à l’équipe qui dressait les plans d’attaque de la Norvège. Le 21 février 1940, il prit le commandement des armées allemandes qui entreprirent le 8 avril 1940 l’invasion de la Norvège. Il resta à Oslo, où il planifia les actions germano-finlandaises contre l’Union soviétique. Il dirigea ensuite l’offensive dans le secteur de Mourmansk. Le 18 décembre 1944, il rentra en Allemagne. En 1946, il fut condamné à mort par un tribunal militaire britannique pour avoir donné son accord pour fusiller des prisonniers britanniques. La peine fut ramenée à 20 ans de prison.En raison de son état de santé, il fut libéré en 1953.


				


			


		




		

			Une information secrète du commandant Sas


			Jacob Gijsbertus Sas, un homme trapu au visage rond et aux cheveux clairs toujours bien coupés en brosse, se leva de son siège au fond de l’autobus. Il allait être onze heures et il n’y avait pas beaucoup de passagers. Il pouvait donc aisément remarquer qui s’apprêtait, comme lui, à descendre. Aucun des passagers ne s’était levé, ce qui ne prouvait pourtant rien. Un agent du contre-espionnage expérimenté, sachant que celui qu’il suivait s’apprêtait à descendre, ne serait sorti qu’au dernier moment. Autrement, il aurait pu être victime d’une manœuvre toute simple : son gibier serait descendu à l’arrêt pour remonter immédiatement dans l’autobus. Le poursuivant n’aurait pas pu en faire autant, sinon, il aurait été démasqué.


			Sas, attaché militaire de l’ambassade de Hollande à Berlin, attendit que le chauffeur ouvre la porte, et il descendit sur le trottoir. Il resta un moment sur place, observant attentivement les gens qui étaient sortis derrière lui et, ne voyant personne de suspect, il alla d’un pas rapide vers l’autobus suivant qui arrivait. Il se plaça devant la porte, attendant qu’elle s’ouvre, mais au dernier moment, il changea d’avis et traversa la large rue en courant. Il s’arrêta au bord du trottoir, d’où il put voir de l’autre côté une femme émerger de derrière l’autobus et s’apprêter à traverser en hâte la rue très passante, mais elle y renonça quand elle vit que Sas la regardait. Le Hollandais sourit. Les trucs simples appris, il y avait des années, à l’école d’espionnage dans la banlieue d’Amsterdam étaient toujours utiles.


			Il alla jusqu’au kiosque où il acheta la Berliner Zeitung et il marcha tranquillement vers l’entrée du métro. Il n’avait pas cru un seul instant s’être débarrassé des agents du contre-espionnage allemand qui l’avaient pris en filature. La femme pouvait n’être qu’un leurre, pour détourner son attention pendant qu’un autre limier traversait la rue et allait arriver derrière lui à la station de métro. Il n’essaya même pas de deviner lequel des voyageurs attendant sur le quai pouvait être un agent des services secrets allemands lancé à ses trousses. Cela n’aurait eu aucun sens, car le repérage d’un agent ne changeait pas grand-chose. Habituellement, l’observation était l’affaire de deux ou trois personnes.


			Il s’assit dans le troisième wagon et chercha des yeux un homme en manteau brun à col de fourrure. Celui-ci était assis sur une banquette et regardait la fenêtre. Même après le départ du train, quand il n’y avait plus rien à voir derrière la vitre, à part, à tout instant les lampes éclairant le tunnel, l’homme ne détourna pas les yeux de la fenêtre. Il avait l’air d’être plongé dans ses pensées, mais Sas savait que son collaborateur « Reni » regardait fixement la vitre sombre parce que les voyageurs s’y reflétaient bien. S’il s’était mis à se frotter le nez avec un mouchoir à carreaux, cela aurait voulu dire que Sas était suivi. Seul, quelqu’un qui se trouvait dans le wagon pouvait remarquer des limiers en voyant leur comportement pas naturel, les signes qu’ils se faisaient ou un brusque changement de vêtement, consistant par exemple à retourner leur pardessus ou à mettre une perruque.


			Ils arrivèrent au Tiergarten, où Sas monta par l’escalator. Il traîna un peu dans la station, faisant semblant de consulter l’horaire, puis il sortit dans la rue. Il avait encore dix ou vingt minutes devant lui avant la rencontre convenue, il marchait donc sans se presser et il voyait « Reni » de l’autre côté de la rue. Tant que celui-ci ne faisait pas un signe convenu, il savait que les agents de la Gestapo avaient perdu sa trace. C’était essentiel, car Sas ne pouvait pas mettre en danger un informateur aussi important que le colonel Hans Oster11, chef d’État-major du chef des renseignements et du contre-espionnage militaires de l’Abwehr, l’amiral Wilhelm Canaris.


			Ils s’étaient connus avant la guerre lors d’une réception diplomatique. Sas, un employé des renseignements chevronné, n’aurait pas pensé une seconde qu’un homme dont la tâche consistait à attraper les espions s’avérerait la plus importante des sources d’information sur les plans nazis. Il lui demanda pourquoi il agissait ainsi. Oster répondit :


			— Si Hitler reste au pouvoir, il conduira l’Allemagne à une catastrophe telle qu’elle ne s’en relèvera jamais.


			À la fin d’août 1939, ils se rencontrèrent dans l’express de nuit qui reliait Munich à Berlin et Oster remit à Sas le rapport, écrit sur un morceau de papier, d’une rencontre entre Hitler et les officiers supérieurs de la Wehrmacht et de la SS, qui avait trait à la guerre avec la Pologne. Dans les derniers mois de 1939, la crédibilité d’Oster diminua un peu parce qu’il avait transmis à de nombreuses reprises des rapports alarmants sur les préparatifs d’agression de la Belgique, de la Hollande et de la France et donné des dates successives de déclenchement de la guerre, jamais avérées12.


			Sas ne pouvait, malgré tout, négliger aucune information, et il s’empressait de les communiquer toutes à la centrale bien que ces efforts eussent un effet contraire à ce qu’il en attendait. Craignant pour la sécurité d’Oster, il refusa de donner son nom à sa hiérarchie!, tout en affirmant que c’était une source absolument digne de foi, mais les mises en garde ne s’étant pas confirmées, le général Reynders, chef de l’État-major général, pensa que Sas mentait pour se faire mousser. Il lui dit un jour :


			— Vous me faites perdre mon temps avec vos racontars.


			Pourtant, Sas croyait Oster et ne se laissait pas rebuter par des difficultés passagères.


			Au début d’avril 1940, dans un corridor de l’ambassade de Hollande, un homme accosta Sas, vraisemblablement un visiteur venu pour des formalités de visa, et lui dit rapidement, sans s’arrêter :


			— Oster attend ; demain, Wilhelmstrasse 188, premier étage, entrée par le portail, à treize heures.


			Sas fit un signe de tête et poursuivit son chemin si bien que personne n’aurait pu remarquer qu’en passant à côté de lui, l’homme lui avait communiqué un message important.


			Il regarda sa montre. L’heure fixée approchait, il tourna donc dans la Wilhelmstrasse et chercha des yeux le numéro 188. C’était une maison de rapport berlinoise typique à laquelle donnait accès un large portail qu’il franchit. Bien qu’il ait aperçu la porte de la cage d’escalier, il la dépassa et entra dans une cour étroite. Il s’arrêta un moment et regarda le portail, pour voir si quelqu’un était entré derrière lui. Personne ne se montra. Il revint donc sur ses pas et grimpa au premier étage. Sur le fond de la fenêtre, il vit Oster en vêtements civils.


			Celui-ci dit en lui tendant la main pour l’accueillir :


			— Je ne demande pas si vous avez été suivi. Certainement, mais je pense que vous avez semé vos « anges gardiens ».


			Sas se découvrit et répondit :


			— Je n’ai pas eu de difficultés.


			— Hitler est déjà prêt à attaquer la Norvège et le Danemark. Des navires de transport de troupes sont dans les ports de Brême, Wilhelmshaven, Hambourg, Stettin, Swinemünde13 ou déjà en mer. L’opération sera lancée d’un jour à l’autre.


			— Crédibilité ? demanda Sas.


			— Absolue.


			— Mon colonel, vos informations au sujet d’une offensive contre la Belgique et la Hollande ne se sont pas avérées…


			— Hitler a modifié ses plans à cause du temps. Croyez-moi.


			Oster glissa la main dans la poche intérieure de son manteau et en tira une petite enveloppe.


			— C’est une copie des ordres pour la Kriegsmarine. Prenez cela. Il donna l’enveloppe à Sas. Je propose une nouvelle rencontre dans trois jours. J’en saurai peut-être plus. À la même heure, dans le zoo, à côté des flamants.


			Il fit demi-tour et monta l’escalier. Sas se dit que l’un des étages supérieurs, ou peut-être le grenier, communiquait avec l’immeuble mitoyen, de sorte que des agents qui les auraient suivis, lui et Oster, n’auraient pas pu voir qu’ils se rencontraient puisqu’ils entraient chacun dans une autre maison, certainement même par une autre rue. Il alluma une cigarette et se mit à observer la cour. Rien ne donnait de raisons de s’inquiéter.


			Il glissa l’enveloppe entre les pages de son journal. Il devait se débarrasser de ce document le plus vite possible. Il n’était guère vraisemblable qu’il puisse être arrêté et fouillé, car il était protégé par l’immunité diplomatique, mais il savait aussi que la Gestapo ne reculerait devant aucune provocation pour s’emparer de matériaux compromettant les Hollandais. Des documents secrets dans la poche de l’attaché militaire de l’ambassade de Hollande auraient été un magnifique prétexte de propagande pour une querelle internationale.


			Il dégringola l’escalier et aussitôt après avoir passé le portail, il tourna à droite en direction d’une colonne Morris. De l’autre côté venait un homme qui menait une bicyclette à la main. Quand ils se trouvèrent derrière la colonne, qui les cachait bien aux observateurs, ils échangèrent leurs journaux en un clin d’œil.


			C’était un vieux tour d’escamotage pratiqué par les espions pour acheminer des matériaux compromettants. Quand deux personnes se trouvaient dans un endroit inaccessible aux observateurs, elles se heurtaient comme par hasard et se passaient l’une à l’autre un petit paquet. Sans aucun doute, les fonctionnaires de la Gestapo connaissaient parfaitement ce procédé et s’ils avaient suivi Sas, ils l’auraient arrêté, et l’homme qu’il avait croisé aussi. Seulement, quelques pas plus loin, le cycliste glissa le journal dans le panier d’une femme qui passait à côté de lui, elle aussi agent du réseau hollandais.


			Le commandant Sas se hâta de rejoindre son ambassade. Il se demandait ce qu’il devait faire avec une information d’une telle importance.


			Il pensa qu’il fallait la faire parvenir au plus vite à la centrale. Toutefois, il réalisait que sa crédibilité avait été ébranlée, et que s’il envoyait son rapport par la voie officielle, il serait tout simplement posé sur une étagère comme une nouvelle invention de l’attaché pour qui il importait de se faire passer auprès de ses supérieurs pour quelqu’un de bien informé.


			Il ferma la porte du bureau et attrapa le combiné du téléphone. Il savait évidemment que sa ligne était sur écoute, et que les services secrets allemands entendraient chaque parole prononcée devant le micro.


			— Passez-moi le capitaine Kruls, s’il vous plaît, dit-il à la secrétaire.


			L’homme avec qui il voulait avoir un entretien était l’assistant du ministre hollandais de la Guerre. Il pensait qu’en raison de leurs relations d’amitié, il ne négligerait pas ses révélations. En plus, ils avaient autrefois, pour s’amuser, élaboré un code secret qui leur permettait d’échanger des informations importantes.


			Il entendit la voix de Kruls dans l’écouteur :


			— Comment se fait-il que tu te souviennes de moi tout à coup ?


			— Je viens pour quelques jours, dit Sas. J’arriverai le 9 avril.


			— Pour longtemps ?


			— Je ne sais pas, parce qu’ensuite, il faut que j’aille à Oslo.


			— Tu as bien fait de m’informer. J’irai à la gare. Dis-moi seulement l’heure.


			— Je le ferai plus tard. Pour l’instant, note seulement que je serai là le 9 avril.


			Leur conversation était finie. Sas était certain que Kruls avait parfaitement déchiffré le message codé : le 9 avril, les Allemands attaqueraient la Norvège. Il avait fait son devoir, mais il décida de transmettre la nouvelle donnée par Oster aux représentants diplomatiques des pays les plus intéressés. Le jour même, il alla voir l’attaché naval danois van Kjolsen et l’attaché norvégien Stang, mais celui-ci ne transmit pas ce message important à Oslo. Il était un agent allemand.


			*


			Le rapport de Sas arriva à Londres le 5 avril. Peut-être que lors de son séjour à Paris du 4 au 6 avril, Winston Churchill n’a pas été informé des préparatifs des Allemands en vue de la campagne de Norvège. En tout cas, il a dû apprendre, au plus tard dès son retour au pays, qu’un informateur très important des renseignements hollandais prévenait de l’attaque imminente de la Wehrmacht contre la Norvège.


			Cela n’aurait pas dû l’inquiéter. Sa flotte était prête.


			Dès le 5 avril, le puissant croiseur de bataille Renown14 avait pris la mer, escorté par 4 destroyers, pour couvrir l’opération de minage des eaux territoriales norvégiennes que devaient effectuer 3 destroyers. Une fois les mines posées, toute la formation devait rester sur place, prête à repousser la flotte d’invasion allemande.


			Deux jours plus tard, à 20 h 30, une autre escadre quitta la base de Scapa Flow, composée du gros cuirassé Rodney15 puissamment blindé et armé de canons de 406 millimètres, du cuirassé Valiant armé de canons de 381 millimètres, du croiseur de bataille Repulse16, de 4 croiseurs et de 21 destroyers. Elle représentait une force suffisante pour mettre à mal les bâtiments allemands qui se seraient montrés à portée de ses canons.


			Dans la base écossaise de Rosyth, les soldats britanniques et français qui devaient débarquer à Stavanger et à Bergen étaient déjà à bord des croiseurs Devonshire, Berwick, York et Glasgow. Des transports groupés dans le secteur de l’embouchure de la Clyde devaient emmener des unités à Trondheim et à Narvik.


			Churchill, certainement en raison d’informations au sujet des mouvements des navires allemands, estimait que la tâche primordiale consistait à les intercepter et non à se rendre maître des côtes de Norvège, et il ordonna de débarquer les soldats. Il voulait avoir le plus d’unités possible pour régler son compte une fois pour toutes à la flotte allemande, avant qu’elle ne réussisse à effectuer un débarquement. Quelques heures après la sortie en mer de la puissante escadre de Scapa Flow, la 1ère escadre de croiseurs la rejoignit, ainsi que le croiseur Aurora et 6 destroyers, qui avaient débarqué les soldats avec une hâte telle qu’une partie de leurs armes et de leurs munitions était restée dans les cales.


			Comme Churchill l’avait prévu, la supériorité était nettement du côté de la Royal Navy et on pouvait penser que la victoire qui changerait le cours de la guerre était à portée de main. Les 9 canons de 406 millimètres du cuirassé Rodney portaient plus loin que ceux des plus gros bâtiments allemands Scharnhorst et Gneisenau, dont le calibre n’était que de 280 millimètres. Le résultat du duel naval semblait joué d’avance.


			Dès cet instant, tout dépendait de la précision des mouvements des grandes formations de navires qui auraient dû occuper une position centrale sur la mer du Nord, et attendre les groupements allemands pour les couler.


			


			

				

					11. Hans Oster (1888-1945), fonctionnaire des renseignements militaires allemands, l’Abwehr depuis 1933. L’amiral Wilhelm Canaris, le chef des renseignements, le nomma chef de son État-major en 1938. Il devint un membre actif de l’opposition antihitlérienne. En août 1939, il avait transmis à l’attaché militaire hollandais Jacob G. Sas les documents sur une rencontre secrète au quartier général de Hitler à Berchtesgaden au sujet de l’attaque projetée contre la Pologne. En 1940, il avait prévenu les Alliés occidentaux des plans d’une agression allemande contre la Norvège et le Danemark et ensuite, contre la Belgique, la Hollande et la France. Agissant sous le pseudonyme de « Werther », il fut vraisemblablement pendant toute la guerre un informateur précieux du réseau de renseignements soviétique « Lucy ». Lié aux organisateurs de l’attentat du 20 juillet 1944 contre Hitler, il fut arrêté et exécuté en avril 1945.


				


				

					12. En fait, les informations d’Oster étaient véridiques, mais Hitler avait reporté à plusieurs reprises la date d’ouverture des hostilités en raison du mauvais temps.


				


				

					13. Stettin, Swinemünde, aujourd’hui Szczecin et Świnoujście en Pologne (N.d.T.)


				


				

					14. Renown, croiseur de bataille lancé en 1916. Dans les années 1936-1939, il fut modernisé de fond en comble. Affecté en 1940 à l’escadre Force H, il en était le bateau amiral. Le 9 avril 1940, il affronta les navires allemands Gneisenau et Scharnhorst, atteignant le premier à plusieurs reprises, et il fut lui-même légèrement endommagé. Dans les mois qui suivirent, il combattit en Méditerranée. En 1944, il rejoignit la flotte d’Orient (Eastern Fleet) mais il revint bientôt dans la flotte métropolitaine (Home Fleet) à la place de navires plus modernes envoyés dans le Pacifique.


					Données tactiques et techniques : déplacement 32.000 t ; longueur 242,1 m ; largeur 31,3 m ; tirant d’eau 9,2 m ; vitesse 29 nœuds ; armement 6 canons de 381 mm, 9 canons de 102 mm, 8 canons antiaériens de 102 mm, 24 canons antiaériens de 40 mm, 15 canons antiaériens de 20 mm, 16 mitrailleuses lourdes de 13 mm, 8 lance-torpilles de 457 mm, 4 hydravions.


				


				

					15. Rodney, cuirassé lancé en 1925. Il fut le premier bâtiment de la Royal Navy sur lequel furent montés des canons de 406 mm. Fortement cuirassé (coque 355 mm, pont 158 mm) et armé, il ne filait que 23 nœuds. En octobre 1939, il heurta une mine. En mai 1941, il participa à la poursuite du cuirassé Bismarck contre lequel il ouvrit le feu avec succès le 27 mai à 8 h 47. Dans les années qui suivirent, il combattit en Méditerranée.


					Données tactiques et techniques (en 1944) : déplacement 33.900 t ; longueur 216,4 m ; largeur 32,3 m ; tirant d’eau 9,1 m ; vitesse 23 nœuds ; armement 9 canons (3x3) de 406 mm, 12 canons de 152 mm, 8 canons antiaériens de 102 mm, 32 canons antiaériens de 40 mm, 16 mitrailleuses lourdes de 13 mm, 2 lance-torpilles de 622 mm, 2 hydravions.


				


				

					16. Repulse, croiseur de bataille lancé en 1916 ; il fut modernisé dans l’entre-deux-guerres. Au moment du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, il faisait partie de la flotte métropolitaine. Jusqu’au milieu de 1941, il servit dans l’Atlantique et la mer du Nord (il participa à la poursuite du cuirassé Bismarck), puis il fut envoyé en Extrême-Orient. Le 10 décembre 1941, attaqué par des avions japonais dans la région de Kuantan et atteint par 4 torpilles, il chavira et coula. Sur 1.309 hommes d’équipage, 796 furent sauvés.


					Données tactiques et techniques (en 1939) : déplacement 31.988 t ; longueur 242,1 m ; largeur 31,3 m ; tirant d’eau 9,2 m ; vitesse 31,5 nœuds ; armement 6 canons (3x2) de 381 mm, 20 canons antiaériens de 114 mm, 64 canons antiaériens de 20 mm, 16 mitrailleuses lourdes de 12,7 mm, 8 lance-torpilles de 457 mm, 4 hydravions.
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